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Pour ne pas interro.npre la relation des débats de la 

Cour d assises , la Gazette des Tribunaux paraîtra 

demain lundi. 

JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Hardoin. ) 

Audience du 9 avril. 

Accusation de complot contre l'Etal
 }

 etc. — Suite de 

l'audition des témoins. ( Voir la Gazette des Tribu-

naux des 6 . 7,8 et 9 mars, j 

La Cour a commencé hier , et continue aujourd'hui 

l'audition des témoins relatifs à la seconde série des 

faits , c'est-à-dire à l'accusation de l'attentat pour s'em-

para
1
 des pièces de l'artillerie de la garde nationale , 

et dont le but aurait été de détraire ou de changer le 

gouvernement , et d'exciter à la guerre civile , en ar-

mant ou portant les citoyens ou habitans à s'armer les 

uns contre les autres , attentat qui entraînerait la peine 

capitale. \ 

Les ineidens extraordinaires qui avaient signalé l'au-

dience d hier , jetaient d'avance un nouvel intérêt sur 

celle d'aujourd'hui , et l'on attendait avec impatience 

les éelaircissemens qui devaient résulter de; dé.jats. 

L'audience est à peine ouverte que M. ie général de 

îauni"uy . «ui était de bonne heure dans la s_dle , s'a 

ttnce"ve"rs la Cour, et déclare que l'artilleur, dont il a 

parlé hier, s'appelle Oiuîan , qu'il appartenait à la 2" 

oi à la 3
e batterie, que c'est un ancien élève de l'Ecole 

polytechnique, d'où il fut renvoyé en 1 S 16 pour s'être 

battu à la butte Chaumont. 

M. Guinard : Il y avait dans la %" batterie un artil-

leur du nom de Soudan... 

M. de Rumigny: C'est Oudan qu'il s'appelle. 

M. Cavaignac : En ce cas , il n'appartenait pas à 

la 2 e batterie. 

M. de Rumigny : Ce serait alors à la troisième. 

•"'/. le président : Des n nseignemens seront pris , et il 

Sera assigné. 

'If. de Rumigny : Quanta la déposition faito hier par 

M. Tonnet, je désire que M. Vassal . officier de la 6° 

lés'10 '» de la garde nationale,f et M. Bicherou, ancien 

militaire , soient entendus c'est en leur présence 

qu'ont eu lieu les propositions dont a déposé M. Tonnet. 

M. le président : Ces témoins vont être entendus. 

M. de Rumigny : M. Bicherou est un ancien mi-

litaire qui a reçu 18 blessures , et je déclare que bien 
(
|«c j'aie su qu'il avait des besoins, il n'a jamais reçu 

'' argent ni de moi , ni de la part du Roi. 

. t>I. Guinard: La conduite "de M. Bicherou dans les 

1 '«ruées de juillet a été admirable, et depuis six mois 

'lest journellement recommandé par la commission 

récompenses nationales à la bienveillance du gou-

Wrnement, dont il n'a reçu aucun secours. 

. M. Vassal , témoin indiqué par M. de Rumigny, est 

'ntroduit et dépose ainsi : 

" Je crois devoir déclarer avant tout que depuis le com-
"'«iccment dus débats de cette affaire , j'ai constamment as -
* is |é aux audiences ; cela mettra MM. les jurés à même d'ap-
P rcc":rma déposition. 

' Je ne sais pas si la personne désignée par M. Tonnet 
«ntmé ayant reçu les confidences de M. de Rumigny est la 

lue je connais, c'est-à-dire M. Bicherou. Si c'est lui , 
*"9 présent à l'entretien , et voici ce que je' sais. (Profond 

■Une.) 

/ Hier, M. Tonnet a dit rpie M. de Rumigny avait fait venir 
* 'ui un individu . et l'avait eneaeé, au cas oii il 'ui un individu, et l'avait engagé, nu cas oii il y aurait 
' "lonveinent , à s'adjoindre des hommes déterminés et à se 

•£*
r
 sur les pièces d'artillerie; que l'urgent ne manquera. t 

CoJ étendu cette conversation, et je puis en rendre 
^"Pte. Im esprits étaient prévenus alors et l'agitation très 

I • Le général désira savoir ce qui se passait; il me dç-
lui'
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 pensais de l'esprit de la garde nationale ; je 
'in 1

 rai T"'' T'cl que fût le jugement drs ministres, je 
Wil" . 'i

u
'c'1e f iait son devoir'. Le général me dit alors 

^ Paraissait q,,
c
 l'artillerie rte partageait pas h s mêmes in-

fW
1
*'

 au
.
mo

'»s d'après les rapports qu'il nvaitjroçus, etquc 
'
 c

Uvs officiers étaient même sigtialés connue ayant le pro-
M <i 

' »cr, 
'} "j>!«wr les pièces. M. Bicherou lui dit alors': « Mon gé 

h,!;,'.,,' i
e
 *° P'ùs croire cela de leur part; je suis avi con-

que Ci s messieurs S' '"'e convaincu 

oppose, s. —' Je sais lu n 
" l»'»-' ajouter i '01 a ces bruit* 

dans des disposi-

reprit le génér al , qu d ue 

et |'ai la meilleure opinio 1 

j
f
. j Messieurs; ccpenlant ma positif»' m'oblige a pren-

u«»m«mrci dopiicautiou, sans toutefois agir coutru 

» eux. — Général, s'écria Bicherou, je suis à votre service ; 
» si l'on voulait diriger les pièces ou contre les Chambres ou 
» contre le Roi , comptez sur mon bras. » 

» Je puis attester, continue le témoin, que M. de Rumigny 
n a pas ajouté : « Entourez-vous d'hommes capables d'exécu-
» cuter ce mouvement ; et emparez-vous des pièces, l'argent 
» Oê manquera pas. » Il n'a pas été question d'hommes ni 
d'argent; M. Bicherou a protesté de son dévoftment si les 
craintes se réalisaient, mais en déclarant toujours que les pro-
pos tenus contre les artilleurs étaient des calomnies, u 

M. de umigny ! C'est exact. 

Jusqu'à ce que M. Bicherou soit arrivé, la Cour revient 
au débat relatif a l'arrestation de M. Chaparre place de l'Ecole-
de-Médecine. M. Emery, capitaine, annonce que huit grena-
diers de sa compagnie , qui ont dù être témoins de l'arresta-
tion , sont présens à l'audience , et M. lo président ordonne 
qu'ils seront entendus. On les fait retirer, et l'huissier appelle 
M. Binet, garde national, eutre les mains duquel M. Cha-
parre fut remis. 

Le témoin : Il y avait un rassemblement nombreux dans la 
rue c'e la Harpe ; je me trouvais à la droite du capitaine Eme-
ry. J'ai vu M. Chaparre, que je reconnais parfaitement; il 
était en lace de la rue des Mathurins, le long d'une boutique ; 
il était près de la tête de la compagnie , à i5 pas du rassemble-
ment ; je le vis s'avancer précipitamment vers le capitaine , et 
lui tenir un propos peut-être indiscret à cause des citeonstan-
ces. « Faites donc retirer vos baïonnettes , dit l'accusé avec vi-
vacité à M. Emery; un citoyen vient d'être blessé. » Ce ci-
toyen était un garde national qu'on avait blessé en lui arra-
chant sa baïonnette. M. Emery interpréta d'une manière défa-
vorable l'observation de M. Chaparre , et il eut raison à cause 
des troubles ; alors il arrêta M. Chaparre et me le remit; un 
grenadier me fut adjoint pour le conduire au poste; j'étais le 
plus près de M. Chaparre ; j'ai vu sa conduite at toi:s 
ses mouvemens , et je puis déclarer formellement qu'd 
n'a arir^&sS aucune provocation an capitaine, i|u 'il n'a pas 

tenté de le désarmer , je l'affirme une seconde fois. (Sensation.) 
Pendant que nous le conduisions, il a manifesté les intentions 
les plus calmes ; il a seulement parlé d'institutions républi-
caines, et je ne crois pas que ce soit là un objet d'accusation. 

31. le président : Le grenadier a déclaré que l'accusé Cha-
parre avait appelé les gardes nationaux des brigands. 

Le témoin : Il était derrière moi, et si ces paroles eussent 
été prononcées je les aurais en'eidue^. 

M. Perdreau, l'un des huit gie adiers', est introduit. 
D. Reconnaissez-vous l'accusé Chaparre? — R. N'on, Mon-

sieur. — D. Etiez-vous présent rue des Mathurins quand on a 
arrêté un jeune homme? — R.Oui, Monsieur; il était aux 
prises avec le capitaine; mais je cherchais mon bonnet à poil, 
cm'une baïonnette avait fait tomber, je n'ai rien vu ni enten-

Un juré : Je demanderai au témoin ce qu'il a entendu dire 
par ces mots : Le jeune homme était aux prises 

Ze témoin : Je ne saurais le dire; je les voyais discuter en-
semble. 

On interpelle ensuite deux autres grenadiers , qui ne recon-
naissent pas Chaparre , et M. le président, d'accord avec les 
conseils des accusés , déclare que les six autres ne seront pas 
entendus. 

M. Giilot de Saint-Eve, peintre d'his o're, déclare connaî-
tre parfaitement MM. Guilley et Chauvin , appartenants à la 
4" batterie dont il était capitaine en second. Il rapporte quel-
ques détails insignifiaus. 

M. le président : Vous avez dit au juge d'instruction que 
vous étiez convaincu que les mouvemens de décembre étaient 
dirigés par les sociétés populaires. 

Le témoin : Je suis convaincu eu effet que ce n'étaient pas 
des mouvemens populaires, que le peuple ne s'y portait pas de 
lui-même; mais ce n'est pas là un fait matériel et dont j'aie la 
preuve , c'est une opinion comme une autre. 

IU. le président : Vous .avez déclai é encore que vous aviez 
cru que UJ ^ artilleurs avaient le projet de livrer leurs pièces? 

Le témoin : Je l'ai entendu dire de tous les côtés , mais je 
n'en ai aucune preuve; c'étaient des bruits, des soupçons. — 
D. Et savez-vous quelque cliose sur 'es auteurs de ce projet? 
—R. A cet égard mon ignorance es' complète. ^-D. Que savez-
vaus relativement à M. Roussel, sous-oll cier? — R. Je sais 
qu'il a demandé à M. Carrel des cartouches, parce qu'il crai 
guait une attaque de la part des artilleurs qui avaient des opi-
nions contraires. 

M. Guinard : Il est imporl uit de constater que des cartou-
ches ont été distribuées par M. Cirrel. Dans sa position de 
commandant supérieur du Louvre, il a commis une grande 
imprudence en distribuant des cartouches aux uns sans en dis-
tribuer aux autres. Ainsi nos méfiances étaient motivées. 

M. le président : Mais aussi je dois faire observer que ces 
mesures étaient motivées par de- soupçons et des craintes... 

Un avocat • Oui , par des soupçons mal fondés. 
M' Paillet : Le témoin pourrait-il nous donner quelques 

r< nseignemens sur les habitudes de M. Guilley? — R. Je ne 
!c connais que sous des rapports honorables, sans aucune ex-
ception et dans tous les sens; c'est un homme d honneur et in-
capable de troubler l'ordre public 

M Sebire : Je ferai au té noin h même question relative-
ment à M. Chauvin. — R- Je n'ai que des éloges à donner. 

M. Miller : Puisque la défense appelle le débat sur les anté-
cédens des accusés, je crois de mon devoir d'en faire autant. 
Je f'emmuWrai donc à Chauvin s'il n'a pas servi en Espagi e. 

— R, Oui. — L». Dans quelle partie de l'Espagne ? — IU 

A Cadix. — B . N'a-t-il pas été condamné ? — R. Oui, à mort. 
(Mouvement.) — M. Miller : A cinq ans de réclusion ? 
— .Chauvin : C'est la peine à laquelle j'ai été commué. 
— W. le président; Nous avons tous les veux l'extrait du juge-
ment qui porte 5années. — R. Je vous affirmequela ] eneétait 
celle de la mort. — M. le président : Vous avez été condamné 
pour pillage et dégât, à main armée, dans la maison d'un ca-
ba relier. — Chauvin, avec indignation : Oui, dans une maison 
où l'on venait d'assassiner trois canonniers français. ( Vive 
sensation.) 

M" Sebire: Les canonniers venaient d'être assassinés; Chau-
vin, avec son poste, fit de cet attentat une éclatante et hono-
rable justice.... qu'il n'aurait pas obtenue,... — M. le prési-
dent : L'énoncé au fait suffit. ( Léger murmure. ) — M" Se-
bire : Avec son explication , et la certitude que l'extrait repré-
senté ne fait qu'énoncer la peine modifiée. 

M\ Cavaignac ; Je déclare que je connaissais le fait. 
M. Chauvin : Je ne m'en suis jamais caché; au contraire, 

je m'en suis fait honneur. 

M. Tonnet , qui arrive en ce moment , est introduit 

au milieu d'un vif mouvement de curiosité. Ii porte 

l'uniforme de lieutenant d'artillerie. « Je dois d'abord 

donner , dit le témoin , une explication sur le costume 

dans lequel je me présente aujourd'hui ; plusieurs jour-

naux m'avaient donné la qualité d'ex-àftilléur , tandis 

que je suis officier dans la nouvelle artillerie ; je n'étais 

que simple artilleur lors de la première organisation. 

» J'ai vu la personne dont j'ai parlé hier et dont je 

ne voulais pas dire le nom sans l'avoir consultée ; elle 

est prête à déposer. C'est M. Bicherou. ancien militaire, 

qui s'est vaillamment battu dans les journées de juillet, 

et que j'ai connu parce qu'il est membre de la commis-

sion des récompenses nationales. 

M. de Rumigny, s'avançant près de M. Tonnet: Je 

voudrais savoir si M. Tonnet persiste à déclarer que 

j'ai distribué de l'argent pour cette espèce de provoca-
tion... 

M. Tonnet : Ce n'était pas une provocation. Mais il 

importe de bien fixer le sens de ma déposition , j'ai 

déclaré hier , d'après la personne qui va être entendue, 

queM.deRumigny avait dit que l'argent ne manquerait 

pas, non comme moyen de séduction, mais comme 
moyen d'organisation. 

M. le président /Vous avez dit hier que M. de Rumi-

gny avait engagé celte personne à s'entourer d'hommes 

déterminés, et que l'on avait ajouté que l'argent ne 

manquerait pas. Vous avez même déclaré que cela avait 
excité votre indignation, 

M. Tonnet : Oui , et j'en ai donné le motif à MM. les 
jurés. 

M. de Rumigny ; Cette organisation avait-elle pour 

objet d'emporter ou de défendre les pièces? 

M" Tonnet : Cette personne m'a dit : « Je vis M. de 

Rumigny ; il m'annonça qu'on lui avait dit que l'artil-

lerie était animée d'intentions hostiles contre le Palais-

Royal , et il ajouta : « Entourez-vous d'hommes iléter-

» minés ; l'argent ne manquera pas ; au premier mou-

» vement , TOUS vous emparerez des pièces. » 

M. Bicherou, est introduit ( Intérêt toujours crois-

sant. ) Il déclare qu'il estâgéjde4' ans , et qu'il était 
horloger avant juillet. 

M. le président : Rendez compte de votre entretien 
avec M. de R.umigny. 

Bicherou, d'une voix ferme : Je ne connaissais aucen de 
ces Messieurs avant les journées dejuilht; je pris une par active 
à ces journées , e* je fus blessé. En novembre, je sortis de 
chez moi , je boitais encore. On avait nommé des commis-
saires pour instruire sur les faits de juillet ; M. Bastide se trou-
vait parmi ceux du 7 e arrondissement; je m'adressai à lui, je 
lui communiquai les certificats des personnes qiy m'avaient vu 
combattre, et j ui présentai les journaux qui mentionnaient 
quelques uus de mes actes. M. Bastide fit peur moi plusieurs 
démarches; mais aucune n'a réussi. Un jour il me dit : «Je 
» suis dégoûté de ne pouvoir rien obtenir pour tant de braves 
» gens ; je suis d'ailleurs très occupé à ma batterie, » et il m'a-
dressa à M. Tonnet. 

On forma dans chaque arrondissement un jury chargé 
d'examiner les titres de chacun de ceux qivj prétendaient avoir 
droit à des récompenses M. Tonnet m offrit de faire partie 
d'un do ces jurys, j'acceptai; je le voyais souvent. Dans l'in-
tervalle , un de mes amis , M. Vassal , qui allait souvent chez 
le général Rumigny, vint me voir un jour, et médit: «J'ai 
appris que tu faisais partie d'un des jurys, j'ai aussi combattu 
en juillet , et je te prie i'e m'appuyer. » Je le menai chez M. 
Tonnet; mais nous nous aperçûmes qu'il était du 6e arron-
dissement, et nous l'adressâmes à M. Guinard qui le reçut 
fort bien. Il comparut ensuite devant le jury qui reconnut 
qu'il .s'était bien conduit. 

Dans l'intervalle, Vassal me dit :« Est-ce que tu 

n 'as pas réclamé la croix d 'Honneur, toi qui avais été 
porté pour l'avoir dans les cent jours, et qui es criblé 

île blessures î — Oui, répondis-je, leidcux reçues en 



juillet ont complété les dix-huit. — Eh ! bien, me dit-il 

alors, je connais quelqu'un qui pourra t'être utile. » 

Quelques jours après il m'introduisit ch'-z M. de Rumi-

gny. Le général me reçut très bien ; il me dit: « Vous 

êtes un ancien militaire, et vous vous êtes bien conduit 

en juillet; comptez sur moi ; soyez persuade' que trous 

aurez la croixet un emploi. » Je lui remis mes états de 

service et je le quittai. 

Cela se passait dans 1rs premiers jours de décembre. 

Le procès des ministres arriva ; tout le monde s'en entre-

tenait. Vassal me dit un jour : « J'ai à le parler. — 

Qu'est-ce que c'est ? — On fait courir des bruits sur 

l'artillerie de la garde nationale ; on dit qu'elle n'est 

pas d'accord avec 1 j gartie nationale. — Il ne faut pas 

croire de pareils bruit : ; l'artillerie est composée de 

braves de juillet , de négocians recommandabies ; elle 

ne doit pas être soupçonnée. » 

Ça se passe. Le lendemain on le surlendemain , M 

Vassal vient, médire : « Si les artilleurs voulaient atta 

quer le Roi, vous chargeriez vous d'une mission ? — 

Oui, si elle est honorable. — Si donc on tournait les 

pièces contre le Palais-Royal, seriez- vous homme, 

aidé de gens décidés , à les encloucr ? — Oui , avec des 

hommes décidés comme moi-, au risque d'un bras ou 

d'une jambe ; mais cette prévoyance est inutile, les ar-

tilleurs pensent tous comme moi. 

» Après cet entretien, comme j'étais lié avec M. Ton 

net, je h-: vis le lendemain et lui en fis part. Il me de 

manda qui m'avait fait celte proposition ; je lui répon-

dis que c'était de la part de M. de Rumigny. Il me dit 

que ce que j avais promis était bien beau ; mais que j 

ne courais pas grand risque. — Bien certainement 

car des hommes comme vous,dis-je à M. Tonnet, ne 

tourneront jamais leurs armes contre le Roi. — Nous 

pouvons avoir des opinions diverses , me dit M 

Bonnet ; mais nous sommes tous des hommes du 

Roi, des hommes de juillet , et jamais nous ne tourne 

rons les armes contre le Roi. — Admirablement, M 

Tonnet; rien de mieux : eh bien ! soit; nous resterons 

ensemble ; vous êtes de bons patriotes. » 

Depuis j'eus occasion de me trouver avec le général 

il me demanda ceque jepensais relativement à MM B it 

tide et autres, et me du qu'on avait enchaîné les pièces 

—Très bien fait, mon général , on ne pourra pas ca 

nonner avec. (On rit. ) Je venais d'apprendre qu'on 

avait ariêté M. Guinard. « Que veut-on donc à ces bra-

ves gens là? lui dis- je. — Je n'en sais rien, me dit le 

général, et il me paria avec estime de ces messieurs , en 

ajoutant seulement : Il y en a qui ont la tête chaude. » 

Voilà , Messieurs, toute l'affaire. 

Voilà ce que j'ai souvent répété à M. Tonnet; en 

ajoutant toujours que le général n'était pas indisposé 

contre les artilleurs; qu'il disait seulement qu'i; y avait 

parmi eux des têtes folles. 

31. de Rumigny : Veuillez demander au témoin si je 

lui ai proposé de l'argent? 

31. Bicherou : Général , vous avei eu la délicatesse 

de ne pas m'en offrir , et je ne l'aurais pas reçu. 

AI. le président: Ainsi il est bien constant qu'il n'a 

pas été offert d'argent ? 

Le témoin : J'ai dit au général qu'il y avait d'an-

ciens militaires qui en avaient besoin ; je lui en ai mê-

me adressé , et il est venu à leur secours ; mais à moi 

il ne m'en a pas parlé , et il a bien fait. 

Al- le président : M. Tonnet, expliquez vous. 

M. Tonnet : Il y a des choses sur lesquelles je ne re-

viendrai pas; mais mes souvenirs sont très fidèles. Bi-

cherou m'a déclaré qu'on lui avait dit, quant aux 

moyens d'organisation : « Prenez des hommes détermi 

nés comme vous , l'argent ne manquera pas. » 

Le témoin : Oh ! oui , comme ça , on me l'a dit. 

31. h président : Il me semble que ce fait est suffisam-

ment éclairci. 

31. Cavaignac : Quant à moi , je ne désire rien de 

plus. 

M
8
 Pierre Grand : Sous la restauration de déplora-

ble mémoire , il y avait un pavillon Marsan ; hier M. 

Rumigny a dit : Je reçois des rapports confidentiels , 

et il a ajouté qu'il en recevait de la police; nous ne 

connaissons de police que celle établie par la loi ; je 

désirerais que M. de Rumigny s'expliquât à ce sujet. 

Al. le. président , à M. de Rumigny , qui se dispose à 

répondre : —Si vous donnez une explication, ee ne sera 

qu'autant que vous le voudrez bien. 

M. de Rumigny : .Je dédi e en donner. Placé près du 

Roi , attaché à son service personnel , il nous arrive 

souvent que des personnes viennent nous faire des rap 

ports confidentiels sur ce qu'elles savent , et nous aver-

tissent 

Al. le président : Cela suffit ; il est naturel que vous 

veilliez à la sûreté du Roi , et tous les bons Français 

vous en sauront gré. ( Murmures au fond de l'audi 

toire.) • 

M. Miller: Si les murmures continuent, il est impos-

sible que l'action de la justice soit libre , et nous serons 

obligé de demander le renvoi de la cause à une autre 

session. 

M. le président : Je déclare que si les murmures con-

tinuent, je donnerai ordre d'arrêter aussitôt les pertur 

bateurs et de tes amener aux pieds de ta (Jour. 

31: de Rumigny ; Je u'ai fait que prendre des mesures 

do précaution relativement aux pièces. Quant à l'autre 

question , je dois déclarer que toutes les fois que des 

rapports confidentiels nous sont faits, nous en instrui-

sons immédiatement là police , cela rentre exclusive-

ment dans ses attributions. Il n'y a qu'un commissaire 

de police pour h; service du Palais-Royal , et tous les 

actes de son ministère sont adressé i directement à la 

Préfecture de police ; je dirai même que nous attachons 

ordinairement bien peu d'importance à ces rapports 

r M* 
et il m'est très sauvent arrivé de jeter au feu les mémoi-

res dans lesquels des personnes étaient désignées. 

31
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 Phrre Grand : Il n'y a donc pas de pavillon 

Marsan? 

M. de Rumigny , vivement : Non , Monsieur! 

31. le président : Il me paraît qu'une pareille décla-

ration ire peut donner lieu à aucune interpellation ni 

aucune réflexion quelconque , et qu'elle est pleinement 

suflisante pour tout le monde. ( Adhésion générale. ) 

Vous pouvez vous retirer. 

M. de Rumigny se retire. 

M. Alfred de Rougunorit , banquier, a» tilleur de la [Ç bat-

terie : De servicj depuis le mardi ,soir an Louvre, dit-il .je sor-

ti.-, da corps-de-garde le mercredi malin au point du jour ; je 

vis M. Chauvin à la grille ; déîix individus assez mal vêtus lui 

parlaient, je les entendis lui dire : « Nous avons été do service 

toute la nuit , et nous sommes fatigués; nous sommes chargés 

de soulever cette nuit les faubourgs , et nous comptons tou-

jours sur vous; un tel est-il avec vous?» Puis ils s'éloi-
gnèrent. 

,1-/. Chauvin: Ces propos ont été mal interprétés : ceux qui 

les ont tenus sont deux artistes distingués, on les entendra 

dans le cours du débat, et tout s'expliquera. 

M. ïavocat-général : Les deux individus que vous avez 

vu parler avec Chauvin ne portaient pas l'uniforme de canon-

'i:ier? — R. Non. — 6. Quand i|s ont demandé : « Un tel est-

il là? » n'avez-vous pas entendu prononcer le nom d'Achille? 

— R. Je ne me ie rappelle pas. — D. Connaissez-vous les frè-

res Lcfebvre, artilleurs? N'étaieii!-ce pas eux? R. 11 faisait 

sombre.... mais je ne crois pas que ce fussent eux. 

M. le pi évident : Qu'cntendcz-vous par des hommes mal 

vêtus
3
 — R. Un vêtement mal soigné, une chemise ouverte et 

délabrée. — D. Les %q et ai décembre n'avez-vous pas enten-

du que ques propos sur un complot contre je gouvernement? 

— R . Sur un complot, non ; mais des discussions sur des opi-

nions politiques, oui. Chacun défendait les siennes. 

M. le président : Vous avez dit cependant dans l'instruc-

tion qu'il y avait un complot pour livrer les pièces au peup! 

Bertrand , et alors M. Cavaignac , comme rappelant ses s 

nirs :« C'est vrai, me dit-it, c'était un reste. » De no 7^ 

rapports nous apprirent que les artilleurs qui sortaie t I 

carabiius en bandoulière, étaient ceux auxquels avait ét i (J*
1

** 
distribution des cartouches, et. qu'ils aviie.it entre eux *! . 

gne de reconnaissance et un lieu de reudez-vou;. N.ms 

de notre côté des précautions , et convînmes a-jssi d't 
de reconnaissance. 

Ce jour-là nous dînâmes au Louvre. Pendant que j'éi' • 

table, l'on vint me prévenir que, malgré la consigne "V 

Guinard voulait sortir avec une pat rouille de 5o homme • • 

lui dis qu'il ne ie pouvait pas, et, sur ses instances ' V' 
montrai mes instructions précises. « J'en prends sur m' ■ i 

espousabilité* me dit-il alors. — Non, elle — 

111 s'ga« 

et j exécuterai mes ordres 

fermer les portes 

moi 

Ce fut alors que M. Ca 
"loi, 

in-el fit 

Le témoin : Au moment où l'on ai einerit des mi-

nistres , les artilleurs se divisèrent en deux partis ; les uns di-

saient qu'i! fallait livrer les .pièces au peuple ; les autres décla 

raient qu'ils les défendraient jusqu'à la dernière extrémité. 

M. le président : Ceux qui disaient qu'il fallait livrer les 

pièces au peuple sont-ils parmi les accusés ? — R. Je l'ignore. 

M. Cavaignac : Nous n'étions pas de garde ce jour-la. 

9t* Sebire : Le témoin n'a-t-ii pas dit dans la salie 

des témoins ou ailleurs : Si j étais juré , je les condam-

nerais tous à mort? ( Mouvement dans l'auditoire. ) 

M. le président : Je ne crois pas devoir , dans l'in 

térêt même des accusés, adresser une pareille question. 

31
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 Sebire : Elle serait utile en ce qu'elle pourrait 

servir à faire apprécier la déposition du témoin 

31. le président : Eh ! bien , je ne juge pas à propos 

d'adresser une pareille question. Il faut effacer un tel 

propos des débats. Le témoin sait-il qu'une protestation 

a été lue dans le corps -de- garde ? 

M. de Rougemont: Quelqu'un monta sur la table, et lut cette 

pièce qui commençait ainsi : Nous, artilleurs , nous protestons 

contre le jugement de la Chambre des pairs.. . A ces mots, 

des artilleurs crièrent vive le Roi! tombèrent sur le lecteur, 

e! Hérhirèiooî Ut peolcstntiorj . J 'ignore quelle est la personne 
qui H fait celte lecture. 

M. Miller ; Mais vous avez désigné un officier qui appuya 

particulièrement celte protestation? — R. Je crois avoir dé-i-
gné M. Cavaignac. 

M. Cavaignac : Voici comment les faits se sont passés : ni 

Guinard ni moi n'étions à la lecture de cette protestation. 

J'étais allé un instant au café. Au premier bruit arrivé jus-

qu'à moi , j'accourus; je trouvai des artilleurs et des grena-

diers de la garde nationale aux prises ; je me jetai entre eux et 

les séparai. Que j'aie pris parti pour les hommes de la batte-

rie , que j'aie protesté en leur faveur, et en termes assez fer-

mes, c'est possible; mais jerépète que je n'étais point présent à 

la lecture de la protestation, non du reste que j'entende décli-

ner en rien la responsabilité de ce qui s'est lait au corps-de-
garde en mon absence. 

Un de MAI. les jures : Je désirerais que le témoin 

fût interrogé sur le propos qu'on lui prête. 

31. le président ■ J'avais cru devoir ie refuser dans 

l'intérêt même des accusés. 

Le juré insiste. 

M. le président : Dès que vous insistez , je vais adres-

ser la question. Témoin , avez vous dit que si vous 

étifz juré vous condamneriez à mort tous les accusés ? 

Al. de Rougemontjétcnd&nt la main : Jamais je n'ai 

tenu un pareil propos ; je le déclare sui l'honneur. 

.</. Sebire : Alors nous ferons entendre des témoins. 

(Murmure général ) 

Al. de Rougemont : Je répète que je jure sur l'hon-

neur ne l'avoir pas tenu , et qu il serait même entière-

ment contre mon opinion. 

31. le président : Je déclare que je n'entendrai pas de 

témoins sur ce fait: l'explication de M. de Rougemont 

est plus que suffisante ; je ne lui ai même adressé 

la question que pour céder au désir d'un de MM. les 
jurés. 

M. Barré, ex-commaudant d'artillerie : Le ao décembre , 

je me rendis au Louvre pqur prendre les ordres du général 

Pernetti. « L'on sait, me dit-il, que le peuple doit marcher 

sur nos pièces, pour tenter de les enlever; l'un des quatre ca 

pitaines a avoué le fait , et je vous fais appeler your les défen-

dre. Si le peuple pénètre dans le Louvre , il faudra les gei lier, 

les enclouer, en ôter les S. — Les gerber ou les enclouer, ré-

partis-je, serait une mystification pour l'artillerie ; mais on 

peut enlever les S. — Je compte sur vous ; .liez au Louvre. » 

J'y rencontrai M. le capitaine Aruoux , qui parut content 

de me voir. S'adressant à moi : « Vous connaissez sans doute, 

me dit-il, le bruit qui rourt? On prétend que le peuple vi nt 

enlever nos pièces. » Après une courte conversation : « Veil-

lez , me dit-il en me quittant , car je sais que te peuple doit 
se porter sur lu Louvre. » « 

Plusieurs canonniers, entre autres le m.iréchal-des-Iogis 

Bertrand , vinrent me chic, eu présence de M. Cirrel , que (les 

cartouches avaient été distribuées par M. Cavaignac. M. Car-

rel voulut aller s'en expliquer sur-le-chump avec lui : je l'en 

empêchai, et y allai moi-même. « N'ayant pas été mili'iaii «■ , 

luidis-je, vous ne savez pas toute la i espousabilité <pii pèse 

sur vous; vous avez tort de distribuer des eaU-mclics Je 

n'en ai pas distribué, me répondit M. Cavaignac. » Je lis venir 

es portes. « C'est là de l'enfantillage, dit en reven-

M. Guinard. — Non , lui répondis-je, c'est ch* ' 

sérieuse ; on nous a menacés de l'enlèvement de nos pièces"*
8
* 

chacun doit être sur ses gardes. La nuit se passa tranquille,,, ,' ^ 

S lendemain, 21 , l'on me -répéta ce que j'avais entend™?' 

veille, que le peuple devait enlever nos pièces; que le imfi 

l'heure de l'exécution avaient été indiqués par M. Bas!' ]
6
' 

mais qu'il avait donné à M. de Rumigny sa parole d'honn 
de ne prendre aucune part au mouvement.

 ur 

Fatigué, je me couchai: à 5 heures et demie, je fus réve il ■ 

par une alarme; je me levai aussitôt; chacun courut aux ' ' 

ces. Le capitaine Aruoux vint à moi et me dit: « C'est ̂  

qui ai fait donner l'alarme ; comptez les hommes de la 3" I,."!
01 

rie, et voyez si son capitaine est présent; je suis sûr n 
non. » En effet , ne l'appercevant pas , je l'appelai : il n'v 
pas.

 ait 

Cent hommes de la ligne m'avaient été envoyés, mais 1 

voulant pas m'en servir, je fis ôter les S. Dans ce' moin 

M. Bastide arriva et ordonna à sa batterie de sortir du car 

Plusieurs des hommes qui la composaient avaient déjà franchi 

la corde. Je m'avançai vçrs M. B.istide : 1 Est-ce vous où nlo" 

qui commandons ici? lùî'çrfaî-je.—Je ne » nus connais pas lut 

sa réponse, et si vous ne me remettes pas les S que vous avez 

fait enlever, conlinua-t-il , je me porterai à quelque extrê 

mité. » Les choses se compliquaient , je voyais nés canonniers 

de la 4
8
 batterie, le sabre à la main prêts à s'élancer sur B-

IS 
tide, et des artilleurs de la 3

e
 batterie disposés à le défendre-

pour éviter une lutte , je donnai l'ordre de rapporter les S. ' 

Ici le témoin rend compte de sa conduite. Peiné de i'jnsn 

bordination de Bastide,' d voulut, remettre le commandement 
au colonel , qui le refusa. 

M. l'avocat-général : M. Guinard recevait -il de i' extérieur 
et des hommes du peuple des notes qu'il déchirait aprfo |„

s 
avoir lues? 

Le témoin : Ouarnier nous le rapporta , et ajouta qu'il
 OT;|

j
t 

dit à des hommes du peuple -.Allez grossir vos masses re-

venez , ét nous vous livrerons nos pièces. — D. Est-ce M 

Guinard qui a tenu ce propos? — R. Non, on nous dit que 

c'était uu beau brun , bel homme, joli garçon... (Le témoin 

se retourne vers M. Guinard, qui s'assied en souriant.) 

M. le président : Expliquez-vous sur des faits relatifs à P!é 

et Binet? — R. Ils me dirent qu'on m'en voulait beaucoup, 

parce qu'en faisant enlever les S, j'avais déshonoré l'artillerie-

qu'ils avaient entendu dire que je ne mourrais jamais que par 

la carabine d'un artilleur. On refusa de nie nommer celui qui 

avait tenu ce propos. Je répondis que j'en parlerais au jage 

d'instruction, parce que je désirais savoir quel était eelni qui 
voulait in'assassiner. 

M. Plé, rôtisseur: Je n'ai rien à dire contre ces messieurs. 

— M. le président : Vous ne venez déposer ni contre les ac-

cusés ni pour eux : dites ce que vous savez. — B. Je me trou-

vais avec MM. Daguerre et Biuet. Ou a parlé des disseiitimcns 

qui régnaient dans l'artillerie. La conversation tomba sur M. 

Barré. M. Daguerre dit que M. Barré s
0

était mal conduit dans 

les affaires du Louvre, et qu'il périrait par un coup de carabine 

d'artilleur ; que d'ici à quelques jours on en entendrait par-
ler. . 

V. Binet , cuisinier : J'étais » déjeûner avec MM. Plé et Da-

guerre , dans les premiers jours de janvier; ils ont parlé de 

l'affaire du Louvre; M. Daguerre parla de M. Barré, et dit 

qu'il s'était mal conduit. 

M. Daguerre , docteur en médecine : Je me rappelle qu'une 

personne inconnue qu'on m'a dit se nommer Plé avait tenu 

des propos à M. Barré , et qu'il m'avait dénoncé à M. Philip-

pon. — D. M- Plé a déposé que vous auriez dit que M. Barré 

s'était mal conduit, et qu'il périrait d'un coup de fusil d'an 

artilleur? — R. Ah! je n'ai pas dit cela ; j'ai dit qu'il avait en 

le plus grand tort de se mettre mal avec les artilleurs, paice 

qu'i! pourrait bien s'en trouver qui le tissent repentir de ses 

imprudences. Du reste, je ne connais M. Barré que pour l'a-

voir vu passer deux 'ois avec un mauvais cheval noir devant 

les batteries ; j'aurais quelque chose à dire sur sa conduite en 

Espagne.... 

M. le président : Cela n'est pas nécessaire à la cause. .«. 

Plé , approchez-vous. Persistez-vous dans votre déclaration ; 

R. Oui, Monsieur. — D. M. Daguerre, avez-vous tenace 

propos? — R. Jene me le rappelle pas. . 
M. Arnoux, administrateur-adjoint des messageries W-

filte : J'étais de garde au Louvre le a3 décembre. Je coni»J
an

' 

dais la T
e
 demie-batterie, M. Guinard la seconde. Vers d*B* 

heures , on cria : aux armes! nous nous rangeâmes près ue 

nosfpièces; la a" demi-ba'terie chargea ses armes, les artilleurs 

de la 1" s'en plaignirent. J'allai près de M. Guinard, je Wtw 

part de ces plaintes : il me répondit que dans de pareilles cn-

constances cette mesure était légitime et naturelle. H rnc pa
 a 

alors des méfiances dont 011 environnait l'artillerie et s en |>j
al

" 

gnit amèrement ; il m'offrit même de donner des cartouche» 

pour être distribuées aux canonniers de ma batterie. 
M. ' 

étaient 

Gmuard et Cavaignac? — R. '.le n'ai parle "de personne 1 

n'ai pas dit cela. — D. N'avez-vous pas dit que si le peuple en-

vahissait le Louvre, les artilleurs ne défendraient pas tel» 

t. le président : N'avez-vous pas dit que les «juipiraWW* 

:nt connus? N'avez-vous pas désigné spéciale ni eut SB* 

uard et Cavaitniac? — R. Je n'ai parlé de personne et je 

pièces? — R. Non, Monsieur. 
; décla-.11. le président : Je vous lais observer que vous avez 

ré ces faits dans l'instruction. 

M. le président rappelle en eflel les termes de la déposili°> 

du témoin , qui désignaient MM. Cavaignac et Guinard.^ 

Le témoin : Je vous dirai que ma pensée n'a pas ete rem . 

tc'le que je l'ai faite : elle était beaucoup plus longue; on^ 

raccourcie. J'ai l'ait observer au juge d'instruction que req
u 

me lisait n'était pas conforme à ce que j'avais dit. 

M. le président : Alors il ne fallait pas la signée 

Le témoin: C'était ta première fois que je paraissais uev' 

la justice, j'en ignorais les formes. Si vous le voulez, J 

vous faire coimaitre quelle éiait ma pensée. La 

vais 

obiliou * 

pei sonnes , ne fui pas cen*pH*
e

i 
ces 

juillet, selon beaucoup 

personnes pensaient que 

contresens; je pouvais partager cet avis, je le partage» V^,, 

ieineut il pouvait y avoir diversité dans les moyens a e l ^ 

pour compléter la révolution de juillet. Certaines pe 

S, lie u» K~» ~ 1 (...:, .,,11 

itien des Chambres j['"^,
u
. 

; ÏMf* 



.fjan tes , trop confiantes peut-êt™ dans la conduite du peu-
c0

,
 a

nx jours de juillet, pensaient qu'un mouvement populaire 

' ii amènerait ces modifications n'aurait rien de dangereux, 

n us ces circonstances ., j'ai pu dire que si ce mouvement eût 

nj, ]a manifestation d'une opinion populaire, ces Messieurs 

li sent pu y prendre part; mais que si on leur eût demandé de 

f
vr

ei'
lcurs

 pièce*) i'
s ,le

 l'eussent pas fait, car ils étaient tous 
''capables de cette lâcheté. 

' tfcte. président : Vous n'eussiez pas dû signer votre dépo-
'•';„„, — R. C'est fuite d'expérience. 
S1

 M. Miller : N'avez-vous pas dit à M. Barré : « Nous au-

j(j
n

s été dans de beaux draps si on nous eût donné' un autre 

c(
ilone! que M. Pernetti ? » — R. Cela serait possible ; mais je 

ne
 nie le' rappelle pas. 

Le témoin , interpellé par M. Roche sur le fait de savoir s'il 

, eu connaissance de la prétendue protestation qui fut présen-

te à signer, répond que les points principaux de cette 

adresse an Rai consistaient à lui demander la dissolution des 

Êjambres, et qu'on l'engageait également à prendre la dicta-

ture pendant quelque temps. 

Le témoin Ouarnier, artilleur, est entendu. — D..Vous sou-

venez-vous avoir envoyé dans la journée du 2r , un artilleur 

j K, Barré , pour lui annoncer que M. Guiuard recevait à cha-

nuo instant des notes par des hommes du peuple ?—R. Le juge 

^instruction a beaucoup insisté pour me faire avouer ce fait; 

m
ais il n'est pas à ma connaissance. —M. te président : M. le 

(•^'d'instruction ne vais a demandé que ce que vous saviez. 

_- !\. J'ai entendu parler de ces faits là ; mais ce ne sont que 

(
|
e

s oui dire qi:e je ne dois pas répéter , et je déclare formelle-

ment qu'il n'est pas à ma connaissance que M. Guinard ait 

reçu des notes. Tout ce que je sais, c'est qu'au moment ou i5 

OU'ÎO hommes du peuples'avançaient, et nous demandaient nos 

nièces, un artilleur répondit: « Allons mes amis, vous ne 

pouvez pas vous en servir sans nous ; allez , nous sommes des 

nôtres. » 

M. le président : N'était-ce pas un beau brun revêtu d'un 

manteau? — R. B y a beaucoup de beaux bruns dans l'artil-

lerie. (Rire prolongé.) Cet artilleur me dit ensuite : « B faut 

toujours paraître de leur avis, c'est le moyen de les calmer. « 

On appelle M. OUivier. (Vif mouvement de curiosi-

té'.) D. Quelle est votre profession? — R. Répétiteur de 

géométrie. — D. Déclarez à MM. les jurés les faits qui 

sont à votre connaissance. — R. Lorsque M. le juge 

d'instruction me fit appeler pour déposer, il me deman-

da si je ne connaissais pas un complot formé contre 

l'Etat: je répondis que non. 11 m'interrogea aussi pour 

savoir s'il n'y avait pas quelque projet contre les piè-

ces : je répondis que je ne pouvais déposer que de ce 

que je sa» lis, et je dis que dans Se Louvre on s'entrete-

nait beaucoup de la crainte qu'on avait de voir atta-

rder les pièces ; qu'on pensait que certains artilleurs se 

joindraient au peuple. Sur les deux, heures, M. Guilley, 

adjudant dans la 4' batterie, vint au Louvre pour ap-

porter un ordre du générai Pernetti ; il s'adressa à moi : 

nous sortîmes ensemble jusqu'en face de la colonnade, 

et là s'établit entre nous une conversation brève, laco-

nique, que je vais vous rapporter : 

« Livreriez-vous vos pièces si ie peuple venait les attaquer? 

me dit M. Guilley. — Non , les pièces ne serviront ni pour la 

garde nationale ni pour le peuple. — Cependant vous n'êtes 

pas plus content que nous ? — Non. — Vous voulez les con-

séquences de juillet? — Oui. — Qui veut la fin veut les 

moyens. — Si on veut aller aux Chambres, il n'y a pas besoin 

de canons ; je ne veux pas qu'on les retourne contre le PalaiS-

Roval. — Bs ont cependant i5oo hommes de la banlieue pour 

eux. — C'est possible; mais je ne livrerai pas mes pièces. » 

Cette, conversation parut plus grave qu'elle ne l'était 

en effet. Aussitôt que j'appris l'arrestation de Guilley , 

je m'empressai d'écrire à M . le président Séguier que 

j'étais désespéré d'avoir compromis un innocent ; j 'ex-

pliquai alors ma deposîtiëri ; voici dans que! sens : Je. 

suis convaincu que Gniliey n'était impliqué dans aucun 

complot formé contre l'Etat ; peut-être savait-il seule-

ment qu'il y avait quelques projets hostiles contre les 

pièces. Du reste , je me rendis garant de M. Guilley , 

que je sais être dévoué au Roi , aux institutions de juil-

let, et homme d'honneur. J'écrivis immédiatement cette 

lettre , parce que si j'eusse attendu le jour des débats , 

elle eût eu moins de valeur. Cette conversation ne doit 

d'ailleurs surprendre personne ; elle était le résumé de 

dix ou douze entretiens qui avaient eu lieu précédem-

ment avec M. Guilley ;'\m délibérait sur ce qu'on ferait, 

et Guiiley avait toujours et franchement proclamé que 

l'artillerie ne devait se ranger dans aucun parti , soit 

pour soit contre la garde nationale. 

Lors d'une alerte , M. Arnoax me dit : « Il est éton-

nant que le gouvernement ne fasse pas arrêter les cons-

pirateurs; ce sont MM. Guinard, Cavaignac et Bastide.» 

M. Arnoux : Je n'ai jamais tenu un pareil propos. 

M. OUivier : Tout ce que je sais , c'est que la per-

sonne qui m'a adressé ces paroles était à ma droite, et 

pelle avait la taille de M. Arnoux. 

\W. Arnoux: J'affirme que ce n'est pas moi. 

IU témoin : A lors je me serai mépris. 

J1. le président , à Guilh y : Reconnaissez-vous* aVoir 

Ntt la conversation dont parle M. OUivier ? — J'ai 

d
:
jï fait ma déclaration devant le juge d'instruction. 

Je n'ai l'ait que prévenir M. OUivier des bruits qui se 

Posaient ; j 'ai fait en décembre ce que j'avais fait en 

septembre
 t;t en oct

°bre. — D. Vous souvenez-vous 

d'avoir dit à M. OUivier : « Vous n'êtes pas plus con 

toit que nous? — R. Je ne me le rappelle pas. 

M. \.1llivier : ie -puis certifier qu'en septembre et 

lien oc tobre, M. Guilley me donna des avertissemens; 

'» conversation que nous eûmes rie m'a paru qu'un 
iT

?tissem
v
 nt , et j 'ai été intimement convaincu que 

Guilley' n'éiait initié dans aucun complot. (Sensa -
|«on,)

 J
 ' 

M" Pailtet: La pensée de M. OUivier est désormais 

"
e

'> connue, et' il en résulte que M. Guilley ne lui a 

'■"t aucune proposition , et qu'il ne faisait partie d'au-
Clln

 complot. 

, Un juré: Les relations qui existaient entre M. Guil 

7 et vous, M. OUivier, étaient elles assez intimes pour 

'l
u

'il pût vous proposer de faire partie d'un complot? 

*l. OUivier: Il connaissait ma pensée toute entière , 
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et je ne puis mieux rendre l'intimité de nos relations , 

que par ce-que je lui disais à. lui même : « Je vous re-

garde comme mon frère. » Il n'ignoraitpasmes opinions. 

Je suis républicain à ma façon , pour le fond et non 

pour ia forme. Les mœurs républicaines amèneront le 

changement dans les formes. Je ne puis trop répéter 
que je suis convaincu de son innocence. 

M. Feisthamel, colonel d'Etat-major : Le juge-d'instruc-

tjou me fit venir pour savoir, si pendant la nuit dn 22 au 23 

décembre , deux artilleurs n'avaient pas été arrêtés au Luxem-

bourg , et amenés devant moi. Voici ce qui s'est passé à ce su-

jet. Sur les minuit , deux artilleurs furent en effet arrêtés au 

nd blond , et 
in petit brun ; je les interrogeai sur les motifs de leur pré 

lenço ; le blond prit la parole ; je m'aperçus qu'ils avaient bien 

hné; cependant i's me déclarèrent qu'ils avaient été envoyés 

Luxembourg ; on me les amena; il y avait un 
un petit brun 

sence ; 

dîné ; 

par leurs camarades du Louvre pour savoir ce qui se passait, 

il me fut impossible d'avob- d'eux aucune autre explication. Je 

pris alors le ton de ia plaisanterie, et comme ils voulaient ab-

solument rapporter quelque chose à Jeurs camarades , je leur 

dis: « Eh bien ! vous leur souhaiterez le bonsoir de ma part. » 
Ils se retirèrent. 

M. Bastide , marchand de bois , officier d'artillerie ; J'avais 

été prévenu , la veille des évéuemens de décembre , par Ton-

net, qu'on tramait un complot contre l'artillerie. Il me dit 

que G uinard , Cavaignac et moi , étions soupçonnés ; je ne pus 

le croire, malgré l'extrême confiance que j'avais en Tonnet. 

Plus lard, j'y ajoutai plus de foi, et v oici pourquoi : Après 

les évéuemens de juillet , nous avions été chez le Roi , qui n'é-

tait alors que lieutenant-général; nous lui avions franchement 

exprimé nos opinions , et je pensai que certaines personnes , 

craignant peut-être que la vérité pût de nouveau arriver jus-

qu au trône , jugèrent convenable de nous environner de mé-
fiances et de conspirer contre nous. 

M. Combes , maréchabdes-logis de la 4° batlerie , dépose 

qu'il a entendu dire qu'il existait un signal convenu entre pluî-
sieurs artilleurs. 

M. le président : Quel était ce signal? — R. Déporter la 
main au front. (On rit.) 

M
- I

e
 président : C'est le salue militaire. Vous axez dit dans 

l'iasl.ruction qu'il existait un signe de reconnaissance entre 

quetques artilleurs , que dès-lors vous avez eu des soupçons et 

que vous avez cru qu'il y avait quelque chose d'arrêté/— R. 

M. le juge d'instruction m'aura mal compris. — D. Vous avez 

cependant signé ? — R. Le juge d'instruction ncm'a pas com-
pris, il ne me regardait pas. 

M*, le président : Ces reproches tombent d'eux-mêmes ; 

on sait avec quelle conscience et quelle attention les magistrats 
président aux instructions. 

M. Guinard : Combes n'est-il pas allé chez M. de 
Rumigny , que lui a t-on dit' 

. Combes : M. de Rumigny m'a demandé quel était 

l'esprit des officiers des batteries. « Mon général , lui 

ai-jc répondu , ce sont de braves gens; je connais M. 

Guinard ; je l'ai vu près de moi au feu de juillet , et si 

je savais qu'on voulût faire quelque chose contre lui , 

j 'irais au devant. » — Et M. Cavaignac, demanda M, 

de Rumigny? — C'est un charmant garçon , mon gé-

nérai ; mais il est un peu brusque, ( On rit. ) Un jour 

je lui demandai du tabac : il me répondit : S. nom de 

Dieu j havre pas de tabac. ( On rit ; M. Cavaignac par-

tage I hilarité de l'auditoire. ) 

M. de Rumigny reprit : « Oui , c'est un brave hom-

me ; mais il a une mauvaise tê ^e ; il est incorrigible. » 

M. Cavaignac : Vous voyez , Messieurs les jurés , 

ijue M. de Rumigny ne se gênait pas pour compromet-

tre par ses expressions plus qu'inconvenantes les offi-

ciers des batteries. 

M Joubert, directeur de l'octroi de Paris, colonel de l'état-

major de la garde nationale de Paris : J'é'ais à l'étal-major 

pendant le procès des ministres; des bruits alannans arri-

vaient de tontes parts sur la garde nationale et sur l'artillerie. 

On annonçait que plusieurs compagnies avaient déclaré qu'el-

les s'ouvriraient au cas où les ministres seraient acquittés, et 

qu'elles laisseraient passer. M. de Rumigny vint à l'état-major; 

il paraissait inquiet des dispositions de l'artillerie; il m'inter-

pella surtout à l'égard d'une pièce qui avait été transportée 

rue Neuve-du-Luxembonrg. Je dis alors à M. de Rumigny 

qu'on pouvait faire aux pièecs ce que j'avais fait faire aux deux 

canons offerts au général Lafayette; c'esl-à-dire, ôter les cla-
vettes. 

M. Guilley : Je tiens à m'expîiquer sur la pièce de canon 

dont la sortie du Louvre excita tant d'alarmes. Cette pièce 

était destinée à un cours d'artillerie , pour faire connaître aux 

élèves tout le matériel d'une pièce; j'ajouterai que le canon 

fut monté à un troisième.étage : il n'y avait, je pense, rien 
de dangereux dans ce fai' . 

M». Durand , artilleur , dépose que les cartouches ont été 

délivrées indistinctement par M. Cavaignac. 

M. Paul, joaillier, confirme le même fait. — D. N'avez-

vous pas déposé que quelqu'un vous avait dit avoir vu des 

personnes réunies sous une arche du pont des Arts , et que 

MM. Sechan et d'Herbinville avaient fait paEtie de cette réu-

nion? — R. J'ai entendu faire mille contes (ou en fait tant) , 
mais je ne sais rie.i par moi-même. 

M. Miller : Dans votre déposition vous avez affirmé que 

vous aviez entendu dire — R. Je n'ai rien affirmé du tout ; 

j'ai rapporté des oui-dire plus vagues les uns que les autres. 

M. le président : Vous a vez signé votre déposition. 

Le témoin : On a voulu absolument que j'aie vu. Au fèu du 

bivouac , daus la nuit du 21 , on vint dire que plusieurs artil-

leurs étaient en conversation près du pont des Arts, ou sur le 

pont, ou sous l'arche ; mais je n'ai {•>* 'lire que MM. Sechan et 
Pècheux-d'Ilerbinviile venaient d'y prendre part. 

M. le président : Vos incertitudes ont donné heu à de gra-

ves résultats ; car ce fait est une des charges de l'accusation. 

Le témoin : Le juge d'instruction me donna lecture de la 

déposition du témoin qui me précédait, et qui , racontant ce 

propos , l'avait singulièrement grossi et embelli (Mouvement) , 

et je réitère que ce n'était qu'un récit par ouï-dire. 

M. Oudin , marchand de draps: M. Cavaignac me deman-

da si j'avais des cartouches , je lui répondis que oui , alors il 

m'engagea à eu distribuer aux artilleurs de ma batterie. Je ne 

puis vous rappeler tout les propos qu'on a tenus; je ne suis 

vraiment tout ce qu'on a dit; et quelques jours de réflexions 

ont suffit pour me fuie sentir qu'ils étaient ions plus absurdes 

les uns que les autres. — I). N'avez-vous pas entendu din que 

des artilleurs ,-.e fussent rendus sous l'arche du pont des Ans? 

— I!. Les bruits surle complot des arlilleursélaient bien absur-

des, bien ridicules. Je crois que celui relatif» l'a relie du pont inc-

lurait beaucoup plus ridicule encore. (Mouvement.) Ni M. 
"érillou , n M. Paul ne m'en ont parlé. 

M. le président : Ce n'est pas dans sens que votre pre-

mière déposition a été faite? — R; Je vous demande pardon, 

M. le président, on m'aura mal compris. J'ajouterai que pen-

dant les jours de décembre , ma batterie, toute composée de 

marchands, devait aller monter la garde au Luxembourg; 

M. Cavaignac, qui connaissait parfaitement bien que ma batte-

rie ne partageait pas les opinions de celles dans lesquelles exis-

taient des Amis du Peuple , m'engagea à ne pas quitter le 

Louvre afin de protéger le parc. S'il y eût eu un complot, cer-

tes , on ne nous aurait pas déterminés à rester dans le Louvre. 

Cavaignac : Comme à chaque instant le nom iVAmis 

du Peuple revient comme un germe de discorde , je 

dois , une fois pour toutes , déclarer que nous n'avons 

jamais eu que des éloges à leur donner , et qu'ils étaient 

les plus dévoués à leur service. 

M
e
 Boinvilliers : Je fais remarquer que le témoin qui 

vient de déposer , est un témoin à charge, 

M. Miller: Il semble qu'on veuille établir des dis-

tinctions entre les témoins à charge ou à décharge ; nous 

n'avons pas fait assigner seulement les témoins qui de-

vaient déposer de faits accusateurs ; l'assignation don-

née à M. Bastide , ami des artilleurs , prouve notre im-

partialité. 

M
e
 Boinvilliers : L'audition du témoin précédent en 

est une nouvelle preuve ( On rit. ) 

"/. Ilygonet , architecte : Si M. Guinard eût eu besoin de 

reuseignemens sur ce qui se passait au dehors, il me les eût 

demandés sans recourir aux hommes du peuple. A l'égard des 

notes , qui , dit-on , lui étaient remises a chaque ins.smt , la 

chose est Bien difficile , car pour arriver jusqu'au corps-de-

garde , il fallait être accompagné par deux soldats et un 

caporal. Enfin Si M. Guinard eut conspiré, il m'en aurait fait 

part, et , comme au moi, de juillet, je me serais joint à lui. 

M
e
 Boinvilliers : Le fait allégué par l'accusation est 

donc impossible ? 

M. le président : La conséquence n'est pas nécessaire. 

Le témoin : J oubliais de déclarer qu'un témoin, qu'à 

l'appel fait par le huissier j 'ai su se nommer Rouge-

mont, a dit : que s'il était juré il condamnerait tous ces 

b -là à mort. ( Mouvement prolongé.) Il y a deux 

témoins qui l'ont entendu , et j affirme ce fait sur 1 hon-

neur. (Nouvelles marques d'une vive sensation.) 

M. de CorceL'es : Avant de (aire ma déposition , je dois ex-

pliquer à la Cour la nature de mes anciennes relations avec 

MM. Cavaignac et Guinard. Depuis dix ans que je fais profes-

sion d'aminé pour eux , d'admiration pour leur noble carac-

tère, nous nous sommes rencontrés dans la plupart des entre-

prises qui ont plus ou moins contribué à soutenir l'opinion pu-

blique contre le gouvernement qui n'est plus. Depuis la révo-

lution de juillet , j'ai eu l'honneur de faire partie avec eux du 

comité central de la société A'ule-loi, le ciel t'aidera. Là, et 

à l'Hôtel-de-Vilie oit je remplissais avec M. Guinard les fonc-

tions d'officier d'état major, en plusieurs autres occasions , et 

notamment à l'approche des troubles de décembre, il m'a été 

permis d'apprécier dans une parfaite intimité les sentimens et 

les projets de mes amis. Eh bien .' Messieurs, je déclare ici sur 

mon honneur, que, bien loin d'avoir découvert dans leurs 

discours, dans leurs démarches, aucune intention de conspi-

rer, ils m'ont paru dévoués à l'ordre public, dans le sens large 

et généreux que malheureusement on ne donne pas toujours à 
ce mot... A l'époque du procès des ministres, les bruits les 

plus al.irmans et aussi les plus contradictoires agitaient les es-

prits. On parlait assez ouvci tement d'un complot napoléonien 

qui, disait-on , avait 'l'appui de quelques chefs militaires et de 

plusieurs régime:^. Dans l'opinion très arrêtée de mes amis, 

le régime de Napoléon II était pour la France la plus triste 

des extrémités. Ils pensaient , et je pense avec eux que cette 

comhinaisou de parti serait le seul moyen d'entourer de quel-

que popularité notre aristocratie si déchue dans l'opinion , et 

de rendre à l'esprit militaire.... 

M, le président : Vous exprimez ici vos opinions person-
nelles .- elles sont étrangères au procès. 

Le témoin : Ces opinions expliquent la conduite de mes 

amis. Bien convaincus qu'une nouvelle révolution ne pouvait 

avoir Leu qu'au profit de ce régime que nous redoutions par-

dessus tout, MM. Cavaignac et Guinard m'ont exprimé plu-

sieurs fois leur résolution de défendre contre les émeutes le 

gouvernement établi par la victoire du peuple. De la part de 

tels hommes, Messieurs, l'aveu d'une semblable résolution 

est d'autant plus significatif qu'assurément il n'a rien de per-

sonnel envers les dépositaires du pouvoir. S'ils parlaient ainsi, 

c'était seulement dans des vues de bien public. Dans ia situa-

tion très difficile où le gouvernement se trouvait placé , leur 

dévoûmen! était plus sûr que celui de certains personnages 

qui se sont faits les fanfarons du bon ordre dans quelque an-
tichambre. 

J'arrive à la partie essentielle de ma déposition. Dans la soi-

rée du 19 décembre, je me trouvais à 1 état-major de la garde 

nationale, en qualité d'aide-de-camp du général en chef. Un 

jeune officier de ia 'garde nationale, M. de Montalivet, se pré-

senta devant moi au général Lafayette pour lui donner avis 

qu'un ministre , M. d'Argout , je crois , avait entendu 

parler d'un projet de coup de main sur le parc d'artillerie du 

Louvre. Aucun renseignement précis ne fut donné sur la na-

ture de ce coup de main. Le général Lafayette répondit qu'il 

avait pris les mesures nécessaires à la sûreté du parc; ce-

pendant, pour plus de précautions encore, il m'autorisa à 

transmettre la communication qu'il venait de recevoir à 
l'officier qui commandait le poste d'artillerie du Louvre. 

M. Cavaignac était cet officier. Je me rendis auprès de lui; il 

me fit part de sou projet d'avertir le poste confié à sa surveil-

lance , et de lui distribuer des cartouebus. Dans un assez long 

entretien nous examinâmes de nouveau les dangers de la situa-

lion de Paris. M. Cavaignac n'hésita pas àme déclarer que si le 

gouvernement avait des reuseignemens précis sur les chefs de 

quelque complot, et cependant craignait de s'emparer de leur 

personne, il ne se ferait aucun scrupule, lui et ses amis, d'en-
treprendre celte arrestation. 

M. Cavaign/ir: mon ami m'a mal compris. J'ai dit que je me 

chargeais d'arrêter les chefs de complot, daus le cas seule-

ment oii ils tenteraient de s'emparer de nos pièces. 

Le témoin : Abus j'ai mal entendu. Cotait toujours daus la 

supposition d'une conspiration napoléonienne qui nous sem-

blait pleine de dangers pour la France. 

M. Thierry, après avoir rendu hommage au noble 

caractère des accusés Guinard et Cavaignac, parle du 

dessein qu on avait formé de prendre un signe de ral-

liement dans h; cas où le bruit qui s'était répandu de 

mots d'ordre et signes de ralliement adoptés parles 

jeunes gens se fût réalisé. 



M. l'avocat-géncral , déclarant qu'il abandonne l'ac-

cu sation à l'égard de la distribution des cartouches 

faite indistinctement par M. Cavaignac aux artilleurs 

de toutes les opinions, qu'il reconnaît qu'aucune charge 

n'existe à cet égard contre M. Guinard , et qu'il ne ti-

rera aucun argument Contre M. Pescheux d'Herbin-

ville de la distribution de cartouches par lui faite , les 

accu,és renoncent à faire entendre sur ce peint un 

grand nombre de témoins. 

M. Cavaignac insiste pour la dernière fois sur ce 

point désormais acquis aux débats , que la distribution 

de cartouches a été par lui faite à tous les artilleurs 

sans distinction d'opinion ; qu'il en a donné aux artil-

leurs dont les opinions étaient opposées aux siennes , 

comme à ceux qui faisaient, comme lui , partie de la 

Société des Amis du Peuple. 

M. le président : Ce point est désormais acquis aux 
débats. 

M. Degouzè , oflieicr supérieur d'état- major dans la 

garde nationale : Je fus informé à plusieurs reprises 

des bruits qui couraient sur l'artillerie de la garde na-

tionale. Je me transportai chez M. Carrel, gouverneur 

du Louvre , qui tae dit : « J'espère bien que les artil-

leurs ne feront rien qu'ils ne doivent faire. » Cependant 

M. Carrel , sans aucun avis reçu , envoya un capitaine 

d'état-major au Paiais-Royul , pour dire que le peuple 

marchait contre les pièces, que les ruraux s'étaient mis 

en insurrection, et qu'il fallait relever les ruraux (les 

gardes nationales de la banlieue). 

M. Carrel : vivement :Ccla me regarde ; ai- je le droit 

de répondre? 

M. le président : Qu'avez-vous à dire sur la déposi-
tion du témoin ? 

AI. Carrel t II y a des faits vrais et des faits faux,, 

M. Degouzè, très vivement : Quels sont ces faits faux, 
s'il vous plaît, monsieur? 

M. le président invite les témoins à s'expliquer avec 

calme et modération. 

M. Degouzè : Voyons , monsieur , quels sont ces faits 
faux ? 

M. Carrel : Je n'ai pas fait relever les ruraux. 

M. Degouzè : Lorsque M. A. de Laborde vint au 

Louvre le malin, nous eûmes avec vous une grande con-

testation. M. Laborde était placé devant le parc d'ar-

tillerie. On parlait d'un rassemblement nombreux sur 

le pont des Arts, et commandé par un artilleur. M. de 

Laborde dit à un officier : « Allez voir de quoi il s'agit , 

et rendez-m'en compte. » Je me rendis aussitôt sur le 

pont; j'envoyai deux personnes sous le pont; carn'ayant 

rien vu dessus , je voulais voir s'il n'y avait pas quel-

que ehos; dessous, (On rit.) Il n'y avait rien ni sur le 

ponG ni dessous. La droite du pont était occupée par 

un bataillon de la 2" légion. Tout était tranquille , et 

rien ne justifiait les craintes exprimées par M. Carrel. 

M. le général Gourgand rend un compte très-favora-

ble de l'accu é Guilley. 0 C'est, dit-il, un excellent
 O

ous-

oliieier d'artillerie qui, s'il y a la guerre, aura bientôt 

gagné ses épauleltes sur un champ de bataille. » 

M. Roycr-Collard, professeur à l'Ecole de Droit, dé-

pose que M. Sambuc lui fit part de son projet d'associa-

tion des éooles , et que cet accusé lui parut animé , dans 

les déveiOjipemens qu'il donna à son projet, d'idées fort 

louables d'ordre et d'amélioration. 

M. Blondcau , doyen de l Ecole de Droit , fait une dé-

position analogue. Consulté par M. Sambuc sur son 

projet d'association , il ne lui dissimula pas qn'ii regar-

dait les grandes associations comme impraticables ; que 

le système d< s assojiationspouvait être utile en certains 

cas , et nuisible dans d'autres. Toutefois il le conduisit 

chez le ministre de l'instruction publique, auquel i'ac-

cusé développa son plan. 

M. Sambuc relève , dans une courte allocution , les 

passages les plus sailians de la déposition de M. JJI011-. 

deau , de laquelle il résulte qu'i! n'a jamais été animé 

que de sentimens conformes à l'ordre et aux lois. 

L'audience est levée à cinq heures , et renvoyée à de-
main dimanche. 

PARIS , 9 AVRIL. 

— MM. Gedon , procureur du Roi à Meaux, et 

Carré, procureur du Roi [à' Pou toise,, qui ont accepté 

deux des places de substituts vacantes au Tribunal di 

première instance de Paris, par les honorables destitu 

tions de MM. Victor Lânjuinais , Stourm et Lebreton , 

ont prêté serment élevant la 1" chambre de la Ccui 
royale, à l'audience du 8 avril. 

Il est remarquable que l'ordonnance tîe nomination , 

contrairement à l'usage , n'indique pas en remplace-

ment de qui ont été nommes MM. Carré etGodon. 

— Tout le liai reau et l'auditoire examinaient avec 

étohnementuftc forte et jeune normande au teint fleuri , 

aux traits robustes, ejui s était placée à la barre, en 

face des magistrats, et qui, pendant une partie de 

l'audience de la i
rc
 chambre de la Cour royale ,' n'a 

pas tîesséj avec un imperturbable à-plomb , de tricoter 

un bas, en laissant courir sa pclolte de laine entre les 

pi "ils des btiîstiers de service. 

Elle Riait si bien que les sœurs lilandières 
Ne faisaient rien de bien auprès de celle-ci. 

Tricoter et filer, même à l'audience, voilà ce qui 
s'appelle ne pas perdre de temps. 

— M. de lirian , gérant de la Quotidienne , a corn 

paru aujourd'hui devant la deuxième section île la 

Cour d'assises, comme accusé d'excitation à ta haine et 

l 5,4 ' 

au mépris du gouvernement du Roi. Nous rendrons 

compte plus tard des débats, et nous ferons connaître c 

l'article iucriminé. 
Après une courte délibération, MM. les jurés ont dé-

claré l'accusé coupable. M. le président lui demande 

s'il a quelques observations à présenter sur l'applica-

tion de la peine a Non , s'écrie M. de Brian , et je re-

». nonce désormais à me défendre, quelles que soient 

les attaques dont je serai l'objet ; ces condamnations 

» sont révoltantes, c'est un système arrêté.» 

A peine ces mots sont-ils prononcés, que des bravos 

éclatent sur divers points de la salie. M. le président 

s'empresse de comprimer ce mouvement, « Oui , c'est 

une infamie, s'écrie de nouveau M. de Brian , en s a-

vançant vers MM. les jurés. » Et aussitôt de nouveaux 

bravos éclatent avec plus de violence. La Cour se re-

tire au milieu du bruit poui- dé ibérer sur l'application 

tle la peine. 

M. de Brian , déjà détenu , a été condamné à six 

mois tle prison et 8,000 fr. d'amende. 

— Voila ce cpd vient de paraître tout à l'heure; c'est 

xtrait du Moniteur d'aujourd'hui , criait la femme 

Fournier le 27 janvier dernier. Mais l'extrait du moni-
teur ne se trouvait pas de ce jour , et la vieille crieuse 

avait à se défendre aujourd'hui devant la 2" section des 

assises pour une infraction à la elernière loi sur les 

crieurs et afficheurs. M. Béthune, qui avait imprimé le 

placard incriminé , était également accusé. 

M e Ortolan , défenseur de ce dernier prévenu , a jus-

tifié son client en disant r.;ue d'après une circulaire du 

préfet de police , les commissaires de police devaient re-

fuser leur visa lorsque les extraits tju'on leur présen-

tait étaient faux ou contenaient des annonces dangereu-

ses .et épie M. Béthuue ayant fait, non pas des extraits 

faux , mais des extraits de divers journaux autres que 

le Moniteur, et recevant le visa sans opposition , avait 

dû croire qu'il n'y avait rien de rcpréhensible dans sa 

publication ; une seconde circulaire revenant au vérita-

ble sens de la loi , a enjoint aux commissaires de police 

signer tous lés extraits, sauf à poursuivre ceux qui 

seraient en contravention. 

M. l'avocat-général a déclaré abandonner l'accu ia-

tion à l'égard de la femme Fournier , qui a pu êtro 

trompée par ie visa; mais ce magistrat a soutenu cjue 

HA. Béthune, en présentant au visa comme extraits du 

Moniteur eles articles qu'il tirait d'autres journaux , 

savait qu'il commettait une contravention , et que le 

visa du commissaire de police ne pouvait pas le garan-

tir îles poursuites. 

Sur la déclaration négative du jury, les deux préve-

nus ont été acquittés. 

—Depuis quelque lemps des vols avecesealade étaient 

commis élans des propriétés situées dans le voisinage des 

Champs-Elysées, et répandaient l'inquiétude parmi les 

habitans de ce quartier. Neuf individus prévenus d'être 

auteurs ou complices de ces vols viennent d'être arrêtée 

par les soins de la police, et mis à la disposition del'au-

torité judiciaire. De ce nombre sont deux receleurs chez 

lesquels on a saisi une grande quantité de plomb et de 

fer, ainsi ((ue des instrumens de jarilinage , et d'autres 

objets provenant des soustractions dont il s'agit. 

Le Rédacteur en chef , gérant , 

ANM038C13S JUBÏCCAÏÎIIIS. 

let I 8 I 5, jusqu'au 1" juillet i833 , moyennant 2 3
00

 f 
par au. '

 :ran
Cs 

Estimation : 
Premier lot. 19,207 fr. 
Deuxième lot. 4, 110 

S'adresscraParis, à M" V. BAULANT, avoué poursui 
dépositaire des titres, rue Montmartre, n0 i5; nf > 

Et à M. Gauthier LAMOTTE, rue Montmartre, n° m, 

ETUDE DE M* BOKNOT , AVOU±7 ™ ' 
Mue de l'Odéon, n" 26. 

Adjudication définitive en l'audience des saisies immobîi 
res du Tribunal civil de la Seine , le jeudi 21 avril ig3i 
heure de relevée, ' Unc 

Sur la mise h prix de 4ooo fr. 

D'un TERRAIN, hangard, logement et dépendances ' 
à Paris, avenue de Breteuil, n° 11, quartier des Invalides ' S'S 

S'adresser pour les renseignemens, audit M" Bomot r, 1 

l'Odéon, n" 26. '
 Uede 

ETUDE DE M' EEB1A8T (de Bar). 

Vente à l'audience des criées du Tribunal civil de pre 
litière instance du département de ia Seine, séant au Palais 
de-justice , à Paris , local et issue de la première chambre 
une heure de relevée, 

En deux lots , 
i" D'une BÏAÏSOÏÎ avec dépendances, sise à Paris, rue du 

fjuboiirg-Sahil-llonoré, n° 124 ; 
2° D'une BTAIS0 3Ï avec jardin et dépendances, sise h 

Paris, rue du Colyse'e, n° 5, faubourg Saint-Honoré. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le mercredi 20 avril 
18 'ji. 

Mises à prix : 
Premier lot. 70,000 francs. 
Deuxième lot, 6'j,ooo 

S'adresser poui les renseignemens : 
A M e I.EBfjAN (de Bar), avoué poursuivant , demeurant à 

Paris, rue Traînée, pièsSaint-Eustache, n° i5. 

ETUDE DE W MASSE , AVOUE, 

Hua Saint-Denis, n° 3*74-

Adjudication définitive , Te mercredi 20 avril i83i,cnl'au-
dience des criées 1I11 Tribunal civil de première instance de 
la Seine , séant au Palais-de-Justice, à Paris , une heure de re-
levée. 

D'une grande et bclll MAISON de campagne, située à 
Sceaux-Peulhièvre, près Paris, sur la route de Bourg-la-Reiuc 
à Sceaux , à droite de la roule eu allant à Sceaux , la seconde 
des deux maisons qui su touchent. Cette maison est bAlieà l'ita-
lienne , dans un goût exquis , elle est dans unc charmante po-
sition , d'où l'on a une vue étendue et vaiiée. 

Mise à prix : 55 ,000 fr. 
S'adressser , pour les renseignement , i* audit M" MASSE, 

avoué poursuivant la veute ; 2" à M c MAUION , avoué pré-
sent à la vente, rue de la Monuaiu , n" 5. 

Adjudication définitive en l'audience des criées au Palais-
do-.f .suce, à Paris, le 16 avril 18 'îi. 

D'une vasie PHOP^IETE , sise n Paris , rue Mesnilmon-
laut, n" ()x, en deux lots qui pourront être réunis. 

Celte propriété n été louée par bail notarié, depuis le )"juil-

Adjudicalion définitive le mercredi 1 3 avril i83i, enl 
dienec des criées au Palais-de-Justice 

D'une MAISON , rue Tirechappc , n° 17 , d'un p
rot

j, ■. 
l 'environ 2 ,3oo. — Mise à prix , 20,000 fr. 

> r«e Mont 
des Vieux. 

d'environ 2 ,ôoo. — Mise àpr 

S'adresser à M" LEBLANC , avoué poursuivant, rue M 
martre, n° i

7
4, et à M

e
 SYMONNET, avoué , rue des Vieu 'i 

Augustins, u" (ij. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE, 

SUR L* PLACE PUBLIQUE DU CB1T&LET DE. F11U , 

Le mercredi i l^avril lS3 i , midi, 

Consistant en tables, chaises, commode, secrétaire
t
 bureaux, chiffonn

-

autr. s objets, au comptant.
 ler

t et 

Consistant eu table CD acajou , pendule, vases , glaces , div.ers raeuhl 
autres objets, au comptant.

 cï
i et 

Consistant en buffet , batterie de cuisine , pendules , candélabres et 

objets ; nu comptant. '
 trei 

Consistant en commode, chaises, comptoir, poterie, oreillers, couvreD" ! 

et autres objets, au comptant. P'ea-i, 

Consistart en tables , commode , secrétaire, comptoir, série de mesures enét ' 

et autres objets ; au comptant.
 aIû

. 

t'onsistant eu commode , table , pendule , chaises , vases eu brome, fauteuils 

autres objets, au comptant. '
 1 s

t et 

( onslstant en secrétaire, tables, chaises, rideaux, lampes, glaces pend I 

fonds d'épicier, et autres objets, au comptant. '
v u ei

 t 

Consistan t en une diligence, cabriolet , bureau, casier, pendule et autres oL' -t 

an comptant. r"l 

Consistant en beaux meubles, batterie de cuisine, poêle en fayenee, chemine 
et autres objets, au comptant, ' 

Consistant en bureau, gravures, caisse, beaux meubles, pendule cuivre 

autres objets, au comptant. ' 

Rue Montorgueil , n. 3a , le mardi , il avril Consistant en quelques ustensile, 
de cui.ine , nu billard , vins et caux-de-vie , et autres objets ; au comptant. 

Hue de la fllonuaie, n. 10, mercredi, l'i avril ; consistant en un bel ssjorii-
meul de me rcerie , ustensiles de ménage , etc. Au t omptant. 

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne. 

AVÏS BXVE.RS. 

A vendre aux enchères en l'étude de M° COTELEE , no-
taire à Paris , rue Saint-Denis, n° 

Le jeudi 14 avril, heure de midi. 
Un F0KB3 de commerce de marchand de draps et com-

missionnaire , que feu M. P. Rousseau exploitait à Pâlis, rue 
Bertin-Poirée, n" 10. 

S'adresser pour les renseignemens et les conditions de la 
vente, sur les lieux à M"" Delange, et audit M° Cotclie , no-
taire. 

ETUDE d'avoué près le Tribunal de Vonzicrs (Ariennes), 
où les avoués ont la plaidoirie des affaires; à céder de suite. 
S'adresser, pour les renseignemens à M" GAVAULT , avoué 
à Paris, rue Sainte-Anne, u» 16 , et à M. NETTELET, juge-
suppléant à Vouziers. 

A céder , une X.TUDE de notaire dans le cauton des Ver-
tus (Marne.) 

S'adresser, aux Vertus , à Mc Mathias , juge-de-paix; 
A Châions-sur-Marne , à M" Bornot , avoué. 

A céder, une ETUDE d'agréé ; idem une d'huissier, et un 
GB.EFFE de juslice-dc-paix dans un chef-lieu de départe-
ment. 

S'adresseï ■ àtM. GOSSET, rue Rameau, 11° 8. 

Avis à MM. les officiers ministériels qui désirent céder 

leurs études , et aux jeunes gens qui ont l'intention At 

s'en pourvoir. 

Cabinet exclusivement destiné aux ventes et achats d'étnfe 
de notaires, avoués, greffiers, commissaires-priseurs, agrecs 

et huissiers. . , 
S'adressera M. KOLIKER, ancien agréé au Tribunal ce 

commerce, ree Christine, n" 3 , à Paris. 
Les lettres noy affranchies ne seront pas reçues. 

AVIS. — En qualité de médecin, je crois être utile »M*" 
inanité, en certifiant que les pilules stomachiques ou t-

0
 * 

médical anti-glaireuses , préparées par le pharmacien , ru 
Saint-Antoine, 11° 77, à Paris , m'ont guéri d'une inoonimo-
dité île vents et de glaires qui me rendaient l'estomac.paie -

Signé MAUEIN , médecin. scux. 

BOD. SE DE PARIS, DU 9 AVBÏÎ" 

AU COMPTANT. 
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IMPRIMERIE DE PI 1 1 A N- DEL A EO R EST ( MOltEWAL ) , RUE DES BONS-ENFANS, N° 34. 
ç.aPans , le \ 

Reçu jtujUrji -t«<!i* csutÇan) 
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Vu par le maire du \' atrcndisiement » pour lisf»!!»»»"" 
<!« la sts°BtUr« Pi3Aw-Du*.rt)WStt 


